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Avant-propos

Cet ouvrage ne vise pas une recension exhaustive des notions étudiées par les sciences économiques, mais un traitement sélectif de thèmes, auteurs ou enjeux contemporains fréquemment mentionnés dans le débat public. Il est né d’une conviction profonde : les Français nourrissent un intérêt réel pour l’économie, mais manquent souvent des éléments théoriques et des données chiffrées nécessaires pour aborder les sujets économiques avec rigueur. Un récent sondage de la Banque de France révélait ainsi que 54 % des Français s’intéressent à l’économie ; dans le même temps, 85 % d’entre eux déclarent un niveau de connaissance moyen, assez faible ou très faible en la matière1.

Le présent ouvrage ne prétend certes pas être en mesure de combler l’écart significatif observé entre l’intérêt des Français pour l’économie et leur connaissance de ce sujet. Il s’efforce néanmoins de contribuer au vaste corpus consacré à l’introduction aux sciences économiques en présentant succinctement à travers trente-six fiches synthétiques les grands courants de l’économie, six auteurs dont la pensée a significativement influé sur l’histoire économique, un choix de concepts fréquemment mentionnés dans le débat public, et une série d’enjeux contemporains. S’agissant des concepts clefs et des enjeux contemporains, l’accent a été mis sur la définition formelle des notions, l’exposé des principales analyses théoriques et le rappel de faits empiriques saillants.

Ce travail est le fruit des enseignements reçus en sciences économiques depuis la classe de première jusqu’au doctorat que je prépare actuellement, en passant par les classes préparatoires aux grandes écoles de commerce. Il n’aurait en particulier pas vu le jour sans mon professeur de classes préparatoires, Sylvain Morin, qui m’a donné le goût des sciences économiques, et à qui ce livre est dédié. Cet ouvrage est aussi inséparable des interrogations orales menées à ses côtés en classes préparatoires au Centre Madeleine Daniélou depuis maintenant trois ans : la centaine de plans détaillés proposés aux étudiants en guise d’entraînement a profondément nourri la réflexion développée dans cet ouvrage. Il s’inspire enfin des enseignements d’introduction à l’économie effectués à l’École Polytechnique, lesquels ont rappelé utilement combien l’économie pouvait intéresser au-delà des seules filières de sciences humaines et sociales.

L’ouvrage est structuré en trois parties : la première traite des grands courants de la pensée économique et en particulier de six économistes dont la contribution fut particulièrement décisive ; la deuxième s’attache à présenter des notions clefs de l’économie ; la troisième ouvre enfin la réflexion en concluant sur des thématiques d’actualité. À l’issue de chaque fiche, des références bibliographiques sont proposées pour les lecteurs souhaitant approfondir la notion. Chaque fiche peut être lue indépendamment des autres, bien que des renvois d’une fiche à l’autre soient fréquents.





1.Source : Bulletin de la Banque de France, 227/7, 2020.










Partie 1. 
Les grands courants de l'économie et ses penseurs






La première partie de cet ouvrage décrit brièvement les grands courants de l’économie ainsi que la pensée de six auteurs majeurs dont la contribution à l’histoire de la pensée économique fut particulièrement décisive. L’exposition des grands courants de l’économie n’est évidemment pas exhaustive : elle invite simplement le lecteur à reconnaître la diversité des méthodes, des champs d’application et des théories façonnés par les économistes depuis la fin du XVIe siècle.

Cette hétérogénéité dans les outils et les vues déployés par les économistes est introduite à travers l’exemple de six figures majeures de l’histoire économique que sont Adam Smith, David Ricardo, Karl Marx, Joseph Schumpeter, John Maynard Keynes et Milton Friedman. Si ce choix est évidemment restrictif au regard de l’ampleur des contributions dans les sciences économiques, il permet d’aborder des courants et des thèmes variés de l’économie et éclaire sur les opinions formulées par des auteurs dont les analyses restent abondamment discutées de nos jours.

Ces six figures présentent le mérite de couvrir un vaste éventail de courants de pensée économique depuis le mouvement classique, étudié à travers les figures d’Adam Smith et de David Ricardo jusqu’à l’école libérale de Milton Friedman, en passant par les théories marxistes, keynésiennes ou encore l’analyse hétérodoxe de Joseph Schumpeter. Ces six auteurs sont systématiquement introduits selon trois thématiques ressortant avec force de leurs travaux : celles-ci ne prétendent certes pas à l’exhaustivité, mais constituent une voie d’accès utile pour une compréhension plus globale de ces auteurs qu’une lecture détaillée de leurs ouvrages rend seule possible.
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Les principaux courants de l’économie

1.Le courant mercantiliste

Si les avis divergent pour donner au courant mercantiliste l’homogénéité d’une véritable école économique, les penseurs mercantilistes ont profondément influencé leur époque et contribué à définir de nombreux concepts rendant compte de la richesse des nations. Leurs principaux chefs de file furent l’Espagnol Luis Ortiz, le Français Jean Baptiste Colbert (1619-1683) et le britannique William Petty (1623-1687). Les mercantilistes s’inscrivirent dans une période de stagnation économique européenne : selon les statistiques d’Angus Maddison, le produit intérieur brut français par tête ne varia pratiquement pas entre 1500 et 1700. Dans ce contexte de relatif marasme économique, la principale préoccupation des auteurs mercantilistes fut d’identifier et de stimuler les sources de la création de richesses.

Les trois facteurs de croissance pointés par les mercantilistes sont l’abondance en hommes, l’abondance en argent et l’intervention de l’État. Jean Bodin (1529-1596) affirme d’abord qu’il « n’y a richesse ni force que d’hommes »2 dans la mesure où le dynamisme démographique soutient la production et garantit la stabilité de la société en réduisant les risques de sédition. Pour démodée qu’elle puisse paraître, l’idée que la démographie fonde la puissance d’une nation est restée essentielle jusqu’au milieu du XXe siècle : plusieurs historiens ont attribué la rapidité de la défaite française contre l’Allemagne nazie en 1940 à la faiblesse démographique résultant de la première guerre mondiale3. L’abondance en argent est ensuite l’une des préoccupations majeures de Jean-Baptiste Colbert, surintendant des finances de Louis XIV, pour qui « il faut attirer [l’argent] du dehors et le conserver au-dedans » : la richesse d’une société se mesure en effet à la quantité d’argent qu’elle parvient à accumuler.

La nécessité d’une intervention publique découle alors naturellement, dans la mesure où celle-ci peut affermir la vigueur démographique et le stock de métaux précieux : des politiques natalistes ou de santé publique dopent en effet la croissance démographique tandis que les subventions à l’industrie stimulent les exportations et, finalement, l’afflux de métaux précieux dans le pays.

2.L’École physiocratique

L’école physiocratique suit de peu le courant mercantiliste et constitue la première véritable école de pensée économique. Elle s’est développée en France au XVIIIe siècle sous l’inspiration de François Quesnay4 (1694-1774) et aboutit à des conclusions diamétralement opposées aux préconisations mercantilistes. Étymologiquement, le terme physiocratie signifie le gouvernement de la nature : par opposition aux mercantilistes qui ont largement insisté sur l’importance de l’industrie dans le développement économique, les physiocrates attribuent un rôle décisif aux paysans qui sont les seuls créateurs de richesse. À la différence des industriels et des propriétaires terriens, les agriculteurs sont en effet les seuls membres de la société à dégager une valeur supérieure à ce qui est nécessaire pour assurer leur production. Dès lors, la richesse d’un État dépend exclusivement de l’importance du produit net dégagé par l’agriculture : c’est ce qui fit dire au duc de Sully, principal ministre d’Henri IV5 : « labour et pâturage sont les deux mamelles dont la France est alimentée ».

Loin de plaider en faveur d’une intervention de l’État, les physiocrates reprochent vivement aux industriels de plaider en faveur de restrictions à la liberté d’échange qui est pourtant au fondement de l’activité économique. Au contraire, les physiocrates affirment qu’une saine concurrence, en garantissant des débouchés nombreux aux agriculteurs, accroît la production et donc la création de richesses ; dans le même temps, le libre échange des matières agricoles évite les disettes. Les physiocrates défendent donc vigoureusement la libre circulation du blé qui est introduite en France en 1763. Celle-ci fut néanmoins accusée d’avoir provoqué les disettes urbaines de 1768-1769 ; l’influence des physiocrates dans l’économie déclina donc logiquement à partir du début des années 1770.

3.L’École classique

L’école classique se développe de la fin du XVIIIe siècle à la fin du XIXe siècle grâce à de nombreux auteurs devenus célèbres dont Adam Smith (1723-1790), Jean Baptiste Say (1767-1832) et David Ricardo (1772-1823)6. Leurs travaux sont publiés à une époque où des progrès économiques palpables se font sentir : les premières innovations, notamment dans le domaine industriel, et la découverte de nouvelles sources d’énergie comme le charbon, conduisent ainsi à une légère accélération de la croissance économique qui atteint 0,4 % par an en moyenne au Royaume Uni pendant la seconde moitié du XIXe siècle contre 0,2 % pendant la première moitié du XIXe siècle.

En dépit de la diversité de leurs concepts et de leurs théories économiques, ces différents penseurs se rejoignent pour dénoncer avec force l’intervention publique dans l’économie. Plus précisément, ils énoncent que l’action de l’État doit se borner au minimum nécessaire pour garantir le bon fonctionnement du marché. Ce dernier assure à leurs yeux une allocation efficace des ressources, source de maximisation du bien-être collectif : il convient donc de le laisser fonctionner librement et d’assurer une saine concurrence entre les producteurs. Adam Smith et David Ricardo recommandent notamment d’abaisser les droits de douane internationaux pour permettre la division du travail, l’échange international et, finalement, la richesse des nations.

4.L’École marginaliste

L’école marginaliste tire son nom du concept central autour duquel elle s’est articulée : l’utilité marginale. Notamment dirigée par le Britannique William Stanley Jevons (1835-1882), l’Autrichien Carl Menger (1840-1921) et le Français Léon Walras (1834-1910), l’école marginaliste utilise les outils de l’analyse mathématique pour mieux comprendre la formation d’un équilibre entre l’offre et la demande sur les marchés. S’agissant de la demande, les marginalistes considèrent par opposition aux classiques que la valeur des biens ne réside pas dans le travail requis pour les fabriquer, mais dans l’utilité que ces biens apportent à leurs consommateurs. Or, l’utilité marginale, c’est-à-dire le supplément d’utilité retiré de l’accroissement de la consommation d’un bien, diminue avec la quantité consommée : plus un agent augmente sa consommation d’un bien, moins le plaisir qu’il en retire est fort en raison d’un effet de satiété. De là, les marginalistes déduisent que la fonction de demande des consommateurs est décroissante selon le prix du bien.

S’agissant de l’offre, les marginalistes considèrent que les entreprises cherchent essentiellement à maximiser leur profit. Dès lors, les entreprises n’ont intérêt à produire davantage que si l’unité supplémentaire produite rapporte davantage que ce qu’elle n’a coûté : en termes techniques, il faut que le bénéfice marginal excède le coût marginal. Or, le bénéfice marginal de la production d’une unité supplémentaire est le prix de vente qui est indépendant de l’entreprise puisqu’il s’établit sur le marché d’après la rencontre entre l’offre et la demande ; au contraire, le coût marginal est supposé croissant selon les quantités. Dès lors, l’offre est une fonction croissante du prix : plus il est élevé, plus la quantité pour laquelle le bénéfice marginal excède le coût marginal est grande. De la rencontre entre la demande, strictement décroissante selon le prix, et l’offre, strictement croissante selon le prix, découle la formation d’un équilibre marchand.

5.L’École schumpétérienne

L’école schumpétérienne se déploie à la suite de l’économiste Joseph Aloïs Schumpeter, qui est resté célèbre pour ses travaux portant sur l’innovation. Il soutient que la « destruction créatrice », c’est-à-dire le remplacement permanent des anciennes formes et méthodes de production, est la « donnée fondamentale du capitalisme », qui met en mouvement l’économie et définit une concurrence vigoureuse entre les entreprises. Schumpeter s’oppose ce faisant à l’analyse de la concurrence suggérée par les marginalistes, pour qui les entreprises se font concurrence par les prix et non par les qualités des produits qu’elles vendent : au contraire, Schumpeter affirme que la source de la concurrence réside dans la différence radicale des produits apportés par les nouvelles firmes. Nécessaire et profitable au développement de l’économie, la destruction créatrice conduit néanmoins à la disparition de nombreuses entreprises et de métiers pour lesquels la reconversion peut être délicate7.

Les intuitions schumpétériennes sont formalisées mathématiquement par les économistes néo-schumpétériens à partir du début des années 1990. En particulier, le Français Philippe Aghion et le Canadien Peter Howitt se sont employés à démontrer que le niveau d’innovation d’une économie ne saurait être optimal en l’absence d’intervention publique en raison de l’existence de deux forces contradictoires. En améliorant l’efficacité productive, l’innovation génère d’une part une externalité positive, c’est-à-dire un effet bénéfique pour l’ensemble de la société que l’inventeur ne peut s’approprier ; en rendant obsolète des entreprises et des métiers, elle génère d’autre part une externalité négative, c’est-à-dire un effet préjudiciable dont l’inventeur ne tient pas compte dans sa décision d’invention. En pratique, les néo-schumpétériens considèrent que le premier effet tend à l’emporter, en sorte que l’intervention publique est nécessaire pour atteindre un niveau optimal d’innovation. Par une politique de brevets ainsi que par une régulation fine de la concurrence tenant compte du niveau de développement des sociétés, l’État peut contribuer à doper le niveau d’innovation8.

6.L’École keynésienne

L’école keynésienne théorise l’importance de l’intervention publique dans l’économie à la suite de l’économiste britannique John Maynard Keynes (1883-1946). Pour ce dernier, la violente crise financière de 1929, qui frappe d’abord les États-Unis avant de s’étendre au continent européen, démontre les dangers liés à une économie de marché dérégulée. Par opposition à l’école classique et à l’école néoclassique, qui supposent que le libre jeu des forces marchandes conduit naturellement à un équilibre bénéfique à tous les membres de la société, Keynes identifie l’existence d’équilibres de sous-emploi, c’est-à-dire d’états économiques durables dans lesquels un chômage de masse naît et se maintient. Un tel équilibre s’inscrit dans la théorie de la demande effective : pour Keynes, le volume d’emploi dépend des décisions d’investissement des entreprises, qui sont fixées selon les anticipations des entrepreneurs : lorsque les perspectives économiques sont mauvaises, les entrepreneurs ont tendance à débaucher du personnel, ce qui comprime les revenus, réduit la demande et, finalement les revenus des entreprises qui sont de nouveau conduites à licencier leur personnel.

Pour lutter contre ces prophéties auto réalisatrices et leurs conséquences néfastes, Keynes préconise une intervention publique fondée sur le mécanisme du multiplicateur keynésien. Lorsque la demande privée est trop faible et dégénère en dépression économique, l’État peut et doit augmenter la dépense publique : les revenus distribués aux ménages accroissent leur consommation, ce qui augmente les ventes des entreprises qui peuvent, à leur tour, investir dans de nouvelles machines, élevant les ventes d’autres entreprises, et ainsi de suite. Au-delà des justifications économiques à cette intervention, celle-ci s’explique par des motifs de justice sociale : le chômage et les inégalités sont présentées par Keynes comme les « deux vices principaux du monde économique dans lequel nous vivons ». À la suite des réflexions pionnières de Keynes, la Nouvelle Économie Keynésienne (NEK) insiste sur le rôle des défaillances de marché et des rigidités empêchant la formation d’un équilibre de marché optimal. Ses plus grands noms sont Joseph Stiglitz, George Akerlof, Janet Yellen ou encore James Alexander Mirrlees, qui ont en commun d’avoir significativement contribué à la réflexion sur l’asymétrie d’information9.

7.L’École de Chicago

L’école de Chicago désigne un groupe d’économistes libéraux qui s’opposèrent violemment à la théorie keynésienne, à une époque où celle-ci dominait largement le débat intellectuel. Elle se forma autour d’économistes devenus célèbres et qui furent nombreux à être récompensés par le prix Nobel d’économie ; parmi eux, on peut citer Friedrich Hayek (1899-1992), Milton Friedman (1912-2006) ou encore George Stigler (1911-1991). Par-delà leurs différences méthodologiques, ces économistes ont en commun d’avoir dénoncé le rôle grandissant joué par l’État dans l’économie, pour des motifs politiques d’une part, et économiques d’autre part. Sur le plan politique, Friedman (1962) comme Hayek (1944) dénoncent la menace que l’interventionnisme étatique fait peser sur les libertés politiques et les risques associés à un pouvoir discrétionnaire excessif confié aux décideurs publics. Sur le plan économique, ils estiment que l’intervention publique est, dans le meilleur des cas improductive, et dans le pire des cas contreproductive en sorte qu’elle devrait se cantonner à la vérification du bon fonctionnement des institutions marchandes.

Leur analyse repose fondamentalement sur l’efficacité du marché comme dispositif de coordination des activités économiques. En laissant les agents échanger librement, le marché conduit à un optimum de Pareto, c’est-à-dire une situation dans laquelle il n’est plus possible d’augmenter le bien-être d’un agent économique sans diminuer le bien-être d’au moins un agent économique. En effet, tant qu’un consommateur est prêt à acheter un bien pour un prix supérieur ou égal à celui qu’un vendeur est prêt à lui proposer, le libre-échange garantit la transaction. L’introduction de régulations publiques ou de taxes ne peut que perturber le bon fonctionnement du marché et, finalement, réduire le nombre d’échanges mutuellement bénéfiques. À titre d’exemple, Friedman dénonce avec force les lois sur le salaire minimum qui justifient l’apparition du chômage : en imposant aux entreprises de payer leurs salariés à un prix plancher, l’État les détourne des travailleurs qui ne créent pas une valeur au moins égale à celle du salaire minimum.

8.L’École du choix public

Née au tournant des années 1960, l’école des choix publics a profondément renouvelé l’analyse des faits politiques en développant une analogie directe entre les comportements politiques et les comportements économiques. Incarnée par des penseurs comme Anthony Downs (1930-2021), Gordon Tullock (1922-2014) et James Buchanan (1919-2013), l’école du choix public décrit les électeurs et les politiciens comme des agents rationnels maximisant leur utilité de la même façon que les consommateurs et les producteurs fondent leurs décisions d’achat et de vente sur la maximisation de leur utilité. En particulier, l’utilité des politiciens dépend directement de leur probabilité d’élection : pour maximiser celle-ci, ils ont donc intérêt à prendre les décisions qui plaisent le plus aux électeurs.

À partir de cette hypothèse, les auteurs de la théorie des choix publics déduisent que les politiciens modifient leurs décisions politiques en fonction du cycle politico-électoral. À l’approche des élections, ils sont tentés d’augmenter les dépenses publiques pour réduire artificiellement le chômage et se faire apprécier des électeurs. Une fois leur réélection passée, ils n’ont d’autre choix que d’abaisser la dépense publique pour rétablir l’équilibre des finances gouvernementales. Indépendamment de leur pouvoir explicatif séduisant, ces théories sont relativement bien corroborées par les données empiriques sur lesquelles elles ont été testées10. Au regard de ces conclusions pessimistes quant aux sources et à l’efficacité des politiques publiques, les théories de l’école des choix publics sont souvent utilisées pour justifier un démantèlement ou une réduction du champ d’application des services publics.
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2.Jean Bodin, Les six livres de la République, Livre II, tome 5, 1576.




3.C’est une explication avancée en particulier par Marc Bloch, L’étrange défaite, 1940, et anticipée par Jacques Bainville, Les conséquences politiques de la paix, 1920.




4.La théorie de François Quesnay est notamment exposée dans son ouvrage Tableau économique paru en 1758.




5.Maximilien de Béthune (1559-1641), duc de Sully et maréchal de France, est un militaire protestant français qui devint l’un des principaux conseillers d’Henri IV.




6.On a omis ici de mentionner Karl Marx dont la pensée est à l’intersection des idées économiques des classiques anglais, des idées philosophiques allemandes et des théories des socialistes français. Une fiche plus précise lui est consacrée dans les pages suivantes.




7.Ce propos liminaire peut être utilement complété en lisant la fiche consacrée à Joseph Aloïs Schumpeter.




8.Ces mécanismes sont étudiés plus précisément dans la fiche consacrée à l’innovation.




9.L’asymétrie d’information, et, plus généralement, les défaillances de marché, sont étudiées plus précisément dans la fiche portant sur les défaillances de marché.




10.Voir en particulier l’article de Nordhaus sur ce sujet : The Political Business Cycle, The Review of Economic Studies, Vol. 42, 1975.
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Adam Smith

Né en Écosse en 1723, Adam Smith fut diplômé de l’Université de Glasgow où il enseigna à partir de 1751. Il se distingua rapidement en publiant un premier ouvrage à caractère philosophique intitulé La Théorie des Sentiments Moraux, avant de découvrir l’économie politique en France. À son retour en Écosse, il s’attela à son chef d’œuvre qui fonda l’école classique d’économie : Recherche sur la cause et l’origine de la richesse parmi les nations. Nommé directeur des douanes écossaises en 1778, il lutta efficacement contre la contrebande et s’éteignit à Edinburgh en 1790.

1.La main invisible

Au livre IV de la Richesse des Nations, Smith énonce qu’en laissant les individus libres de choisir leurs activités, on assure nécessairement le bien-être de la société dans son ensemble. C’est le paradoxe de la main invisible : « puisque chaque individu tâche, le plus qu’il peut, d’employer son capital à faire valoir l’industrie nationale, et de diriger cette industrie de manière à lui faire produire la plus grande valeur possible, chaque individu travaille nécessairement à rendre aussi grand que possible le revenu annuel de la société (…) En cela, comme dans beaucoup d’autres cas, il est conduit par une main invisible à remplir une fin qui n’entre nullement dans ses intentions »11. Deux éléments résolument originaux et modernes ressortent de ce concept.

D’une part, la recherche par chaque individu de son propre intérêt conduit à maximiser le bien-être collectif : la richesse nationale est possible sans l’intervention de l’État. Au contraire, Smith considère que l’aiguillon du profit est un stimulant si puissant qu’il surpasse la coordination des activités économiques par un État centralisateur. Ceci s’explique par le fait que chaque individu est mieux placé que l’État pour connaître ses talents et, par conséquent, pour les employer efficacement au service de l’industrie adéquate : « Quant à la question de savoir quelle est l’espèce d’industrie nationale que son capital peut mettre en œuvre, (…) il est évident que chaque individu, dans sa position particulière, est beaucoup mieux à même d’en juger qu’aucun homme d’État ou législateur ne pourra le faire pour lui »12.

D’autre part, le mécanisme le plus efficace pour coordonner les activités économiques est une main invisible, c’est-à-dire un dispositif léger et non intrusif : « Tout homme, tant qu’il n’enfreint pas les lois de la justice, demeure en pleine liberté de suivre la route que lui montre son intérêt, et de porter où il lui plaît son industrie et son capital »13. En opposition radicale avec la philosophie hobbesienne14 qui soutient la nécessité d’un État omnipotent, Smith réduit les domaines d’intervention de l’État aux fonctions régaliennes, c’est-à-dire, principalement, l’armée, la police et la justice : « Dans le système de la liberté naturelle, le souverain n’a que trois devoirs à remplir ; le premier, c’est le devoir de défendre la société de tout acte de violence ou d’invasion de la part des autres sociétés indépendantes. – Le second, c’est le devoir de protéger, autant qu’il est possible, chaque membre de la société contre l’injustice ou l’oppression de tout autre membre, ou bien le devoir d’établir une administration exacte de la justice. – Et le troisième, c’est le devoir d’ériger et d’entretenir certains ouvrages publics et certaines institutions que l’intérêt privé d’un particulier ou de quelques particuliers ne pourrait jamais les porter à ériger ou à entretenir »15.

2.La division du travail

Adam Smith entame la Richesse des Nations en adressant un vibrant plaidoyer en faveur de la division du travail qui est à ses yeux la principale cause d’amélioration de la productivité humaine : « Les plus grandes améliorations dans la puissance productive du travail, et la plus grande partie de l’habileté, de l’adresse et de l’intelligence avec laquelle il est dirigé ou appliqué, sont dues, à ce qu’il semble à la division du travail. ». Pour appuyer son raisonnement, il prend l’exemple de la manufacture d’épingles de l’Aigle en Normandie : en dépit d’un outillage fort modeste, les 10 ouvriers y produisaient quotidiennement à la fin du XVIIIe siècle 48 000 épingles, soit près de 5 000 épingles par tête. Pour Adam Smith, il ne fait aucun doute que ce succès tient à la décomposition de la fabrication des épingles en dix-huit étapes distinctes : « s’ils avaient tous travaillé à part et indépendamment les uns des autres, chacun d’eux assurément n’eût pas fait vingt épingles ».

La puissance productive résultant de la division du travail s’explique essentiellement par trois arguments. D’abord, l’ouvrier gagne en habileté en se concentrant sur une seule tâche : cette intuition sera reprise ultérieurement par l’ingénieur américain Frederick Taylor16 ainsi que par l’économiste américain Kenneth Arrow17. Ensuite, le fait de ne réaliser qu’une seule opération épargne le temps habituellement consacré au changement de tâche : en particulier, les déplacements impliqués dans le cadre du travail sont pratiquement réduits à néant sous l’effet de la division du travail. Enfin, en n’effectuant qu’une tâche bien spécifiée, l’ouvrier approfondit la connaissance qu’il a de cette tâche ainsi que les techniques et méthodes qui pourraient en améliorer l’exécution : « on doit donc naturellement attendre que quelqu’un de ceux employés à une branche séparée d’un ouvrage trouvera bientôt la méthode la plus courte et la plus facile de remplir sa tâche particulière ».

Pour Smith, la division du travail découle naturellement des pulsions égoïstes de l’être humain qui souhaite satisfaire ses besoins personnels ; l’échange, qui résulte de la division du travail, ne procède pas de pieuses intentions, mais de l’intérêt réciproque bien compris : « Ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du marchand de bière et du boulanger que nous attendons notre dîner, mais bien du soin qu’ils apportent à leurs intérêts ». Plus précisément, la division du travail est le fruit de la maximisation de l’intérêt personnel d’une part, et de l’inégalité des talents d’autre part : « dans une tribu de chasseurs ou de bergers, un individu fait des arcs et des flèches avec plus de célérité qu’un autre ; il troquera fréquemment ces objets avec ses compagnons contre du bétail ou du gibier, et il ne tarde pas à s’apercevoir que, par ce moyen, il pourra se procurer plus de bétail et de gibier que s’il allait lui-même à la chasse »18.

Efficace localement, la division du travail l’est aussi à l’échelle mondiale : aussi Smith préconise-t-il la division internationale du travail, c’est-à-dire la spécialisation de chaque pays selon ses avantages absolus. Par avantage absolu, Smith entend la capacité, pour un pays, de produire un bien ou un service à un coût moindre que les autres pays. Vouloir fabriquer un bien ou un service que l’on pourrait se procurer à moindre prix chez son voisin est inefficient : « la maxime de tout chef de famille prudent est de ne jamais essayer de faire chez soi la chose qui lui coûtera moins à acheter qu’à produire ». De là, Smith passe aisément au raisonnement international et observe : « Si un pays étranger peut nous fournir une marchandise à meilleur marché que nous sommes en état de l’établir nous-mêmes, il vaut bien mieux que nous la lui achetions avec quelque partie du produit de notre industrie »19.

3.L’analyse philosophique

L’analyse smithienne est souvent critiquée pour l’égoïsme sous-jacent qu’elle implique : chaque individu cherchant son propre intérêt, la société ne serait composée que d’atomes isolés les uns des autres. Une telle simplification méconnaît pourtant la portée philosophique de la pensée smithienne qui s’exprime nettement dans la Théorie des sentiments moraux, qui est le premier ouvrage majeur d’Adam Smith. Le philosophe et économiste y défend avec force dès la première phrase que la compassion constitue un des moteurs premiers de l’action humaine : « Quelque degré d’amour de soi qu’on puisse supposer à l’homme, il y a évidemment dans sa nature un principe d’intérêt pour ce qui arrive aux autres, qui lui rend leur bonheur nécessaire, lors même qu’il n’en retire que le plaisir d’en être témoin »20. Le simple constat du bonheur d’autrui contribue directement à notre propre félicité : c’est peu dire que la philosophie smithienne n’est pas égoïste !

L’identification du besoin de compassion chez l’être humain n’implique cependant pas que celui-ci soit un pur esprit qui se contenterait du bonheur des autres. Ceci est d’autant plus vrai qu’il est plus facile de sympathiser avec les joies des individus qu’avec leurs peines, dans la mesure où le malheur isole davantage les individus que le bonheur : « L’intervalle qui sépare le comble de la prospérité humaine et cette situation commune de bonheur n’est, pour ainsi dire, qu’un point ; et entre cette situation et le dernier excès du malheur, il y a une distance prodigieuse et une infinité de degrés »21. De là vient que les êtres humains recherchent « l’avarice, l’ambition, la poursuite des richesses, du pouvoir, des distinctions » : puisque nos semblables ont du mal à compatir à nos souffrances, mieux vaut éviter celles-ci pour ne pas subir l’affront de l’indifférence et le sentiment d’isolement que celui-ci impliquerait. En ce sens, Smith ancre le besoin de richesses et de prestige exprimé par l’être humain dans la sympathie qu’il suscite chez autrui : « L’homme riche s’applaudit de ses richesses, parce qu’il sent qu’elles attirent sur lui les regards des hommes, et qu’ils sont disposés à partager toutes les émotions agréables, attachées aux divers avantages de sa situation ».

La richesse n’est donc pas recherchée en tant que telle, mais parce qu’elle place l’être humain dans une communauté d’intérêts et de sympathie. Même dans l’épreuve, Smith argue que les individus fortunés et puissants suscitent davantage de compassion que les individus plus modestes : « Les maux qui leur arrivent, les outrages qu’ils reçoivent, nous semblent plus dignes de compassions, mériter plus de ressentiment que s’ils étaient adressés à d’autres hommes ». En fondant la recherche de l’intérêt personnel sur un motif de sociabilité, Smith adoucit l’individualisme naturellement associé à l’esprit marchand dont il se fait le héraut, et fonde son analyse économique sur une base philosophique et morale.
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David Ricardo

« Non seulement la théorie de Ricardo fut acceptée par la Cité, les hommes d’État et l’université, mais toute controverse s’arrêta, l’autre conception tomba dans l’oubli le plus complet et cessa même d’être discutée »22. C’est en ces termes flatteurs que l’économiste britannique John M. Keynes, peu suspect d’être adepte des vues de Ricardo, rendit hommage à son œuvre en 1936 : qu’un contempteur de Ricardo se soit montré si élogieux en dit long sur l’influence que ce dernier exerça sur la pensée économique de son temps. Né à Londres en 1772 d’une famille juive émigrée des Pays-Bas, David Ricardo commença à travailler à la Bourse de Londres dès ses 14 ans ; devenu courtier après son mariage, il se constitua rapidement une large fortune qui lui permit de participer au débat public sur les questions économiques et d’être élu à la Chambre des Communes en 1819.

1.L’état stationnaire

L’analyse du rôle joué par la répartition des revenus est au cœur de la théorie de Ricardo. D’après lui, la société peut être décomposée en trois catégories : les propriétaires terriens, qui possèdent les terres agricoles et en retirent une rente ; les ouvriers qui perçoivent un salaire, et les capitalistes qui créent des entreprises et en obtiennent un profit. Pour Ricardo, seuls les capitalistes soutiennent le dynamisme de l’activité économique : en réinvestissant les bénéfices tirés de leurs entreprises, ils créent des richesses ruisselant sur le reste de l’économie. Leur position centrale dans la société est pourtant menacée par la part croissante qu’accapare la rente agricole dans le revenu de la société. À mesure que la population d’une société croît, le volume des terres agricoles mises en exploitation doit nécessairement augmenter pour satisfaire les besoins alimentaires de la population. Or, les terres les plus fertiles sont naturellement mises en culture les premières.

Dès lors, la croissance démographique conduit à cultiver des terres arides dont la valorisation est plus délicate : il faut davantage de main d’œuvre et de temps de travail pour extraire d’une terre sèche un produit satisfaisant. C’est pourquoi, la rente octroyée aux propriétaires terriens pour rémunérer la mise en culture de leurs terres doit nécessairement croître avec la difficulté d’exploitation de celles-ci. C’est la logique de la rente différentielle : plus il est difficile d’exploiter la dernière terre mise en culture, plus la rente agricole s’élève contribuant à enrichir les propriétaires terriens dont les terres sont très fertiles. À mesure que la rente s’élève, le prix des produits alimentaires monte aussi puisqu’il dépend du temps de travail nécessaire à leur production ; afin de garantir la survie des ouvriers, qui doivent acheter des produits alimentaires pour reconstituer leur force de travail, le salaire de ceux-ci doit également augmenter.

Aussi, la hausse de la population conduit à un accroissement de la part de la rente et des salaires dans le revenu total : plus la population croît, plus donc la part des revenus captée par les capitalistes recule. On a pourtant vu que les capitalistes sont au cœur de la création des richesses dans l’analyse de Ricardo : en raison de la compression des revenus accaparés par les capitalistes, l’économie converge naturellement vers un état stationnaire à mesure que la population augmente, c’est-à-dire vers une stagnation du niveau de vie par tête. Empiriquement, cette analyse a été nettement invalidée : à titre d’exemple, le taux de croissance annuel moyen français a été de 1,02 % au XIXe siècle, permettant un doublement du niveau de vie tous les 58 ans ; plus frappant encore : le taux de croissance annuel moyen a atteint plus de 2 % au cours du XXe siècle, déjouant largement les pronostics de Ricardo. Son analyse présente néanmoins un double intérêt : d’une part, elle attribue un rôle décisif aux ressources naturelles dans le processus de croissance, ce qui ne peut manquer d’intérêt à une époque où celles-ci se font rares ; d’autre part, elle dépasse la lecture cyclique élaborée par Malthus23 pour qui l’humanité est condamnée à vivre une succession d’expansions et de contractions économiques.

2.Les avantages comparatifs

La théorie des avantages comparatifs est certainement l’aspect le plus couramment évoqué des nombreux travaux de Ricardo. Son analyse dépasse la théorie des avantages absolus énoncée par Smith : pour ce dernier, chaque pays a intérêt à se spécialiser dans la fabrication des biens pour lesquels il dispose d’un avantage absolu, c’est-à-dire des biens qu’il peut produire à moindre coût que les autres pays. La théorie smithienne ne concerne donc pas les pays qui n’auraient aucun avantage absolu ; Ricardo pallie cet inconvénient en soutenant que tous les pays ont avantage à participer au commerce international et à se spécialiser dans la production des biens pour lesquels ils disposent d’un avantage comparatif. La notion d’avantage comparatif24 se comprend aisément à l’aide d’un exemple : supposons un professeur d’économie expérimenté et son jeune assistant ; le professeur d’économie doit corriger 100 copies et trier ses mails. Le professeur est plus efficace que son jeune assistant aussi bien dans la correction des copies que dans le tri des mails. Est-ce à dire qu’il devrait mener de front les deux tâches ?

Non, car il y a fort à parier que le professeur d’économie est relativement plus efficace dans la correction des copies que dans le tri des mails : le rapport entre le nombre de copies corrigées et le nombre de mails triés est très nettement supérieur pour le professeur que pour son jeune assistant. Il est donc plus astucieux que le professeur se concentre sur la correction de copies, pour laquelle il est relativement plus doué que son assistant, et que ce dernier assure le tri des mails. Il en va de même pour le commerce international ; même si l’un des pays est absolument plus efficace que les autres pour toutes les productions, il est préférable qu’il se concentre sur le domaine pour lequel il est relativement plus efficace : « chaque pays consacre son capital et son industrie à tel emploi qui lui paraît le plus utile »25. En se spécialisant, les pays deviennent plus efficaces dans la fabrication des biens dont ils ont la charge, grâce aux effets bénéfiques associés à la division du travail26. Les pays n’ont plus qu’à échanger leurs marchandises respectives pour bénéficier des gains de productivité dégagés par les autres pays dans leurs fabrications respectives. L’échange international, loin d’initier une concurrence malsaine et inéquitable, conduit à la prospérité collective : « L’accroissement de la masse générale des produits répand partout le bien-être : l’échange lie entre elles toutes les nations du monde civilisé par les nœuds communs de l’intérêt, par des relations amicales, et en fait une seule et grande société ».

L’analyse ricardienne a puissamment contribué à justifier l’ouverture au libre-échange, notamment amorcée par le Royaume Uni au milieu du XIXe siècle27. Dès l’époque, des voix se sont pourtant élevées pour en souligner les limites : dans un essai paru en 184428, l’économiste britannique John Stuart Mill observait que l’analyse de Ricardo omet la question de la répartition des gains liés à l’échange : les proportions dans lesquelles chacun des pays bénéficie de l’ouverture au libre-échange sont en effet laissées de côté par le modèle ricardien. Une spécialisation dans l’extraction de matières premières dont le cours est très volatil sur les marchés internationaux ne garantit pourtant pas les mêmes rendements qu’une spécialisation dans une industrie à la pointe de la technologie. Plusieurs économistes de la seconde moitié du XXe siècle s’employèrent ainsi à montrer que le retard des pays en développement fut entretenu par un commerce international défavorable qui les cantonnait à l’exportation de produits à faible valeur ajoutée29.

3.Les machines

La réflexion sur le thème des machines apparaît tardivement chez Ricardo et semble avoir été motivée par la révolte des luddites qui frappa l’Angleterre au début des années 1810. Un violent conflit éclata à l’époque entre les artisans et les industriels manufacturiers qui favorisaient l’emploi de machines pour accroître la productivité de l’industrie textile. Craignant de perdre leur emploi par suite de la concurrence introduite par la machine, les artisans se mirent à détruire les métiers à tisser des manufactures. C’est dans ce contexte éruptif que Ricardo rédigea ses Principes de l’économie politique et de l’impôt dans lesquels il consacre un chapitre complet à la question des machines. D’emblée, il confesse avoir eu au départ un préjugé favorable quant à l’emploi des machines : « dès le moment où je commençai à étudier les questions économiques, je crus que toute machine qui avait pour effet d’introduire dans une branche quelconque de la production une économie de main d’œuvre, produisait un bien général »30. Ce bien général qu’envisageait initialement Ricardo ne concerne pas que les patrons mais aussi les ouvriers : « Je croyais encore que les machines étaient une institution éminemment favorable aux classes ouvrières, en ce qu’elles acquéraient ainsi les moyens d’acheter une plus grande masse de marchandises »31.

Sans préciser s’il a changé d’avis à la faveur de la révolte luddite, Ricardo s’emploie à montrer au chapitre 22 des Principes que l’introduction de machines dans les manufactures peut simultanément accroître le produit net de l’industrie et réduire son produit brut. Le produit net se définit comme l’écart entre le revenu et les coûts de l’industrie tandis que le produit brut désigne les revenus dans leur ensemble. En mécanisant la production, l’industriel accroît l’efficacité de celle-ci et parvient à produire une quantité supérieure de biens pour un coût moindre : en ce sens, son produit net s’améliore. La réduction des coûts peut néanmoins se faire au détriment de la main d’œuvre qui est remplacée par la machine : en ce cas, les salaires versés aux ouvriers diminuent. De là, Ricardo conclut que « l’opinion des classes ouvrières sur les machines qu’ils croient fatales à leurs intérêts, ne repose pas seulement sur l’erreur et les préjugés, mais sur les principes les plus fermes et les plus nets de l’économie politique »32. Ricardo n’en déduit pourtant pas qu’il faudrait abandonner l’emploi des machines ; en fait, trois raisons s’opposent à un tel choix.

D’abord, les machines sont, la plupart du temps, découvertes « lentement, graduellement » en sorte qu’elles ne détruisent pas brutalement les emplois, mais leur laissent au contraire le temps de s’ajuster aux nouvelles conditions économiques. Ensuite, parce que l’accroissement du produit net résultant de l’introduction des machines permet aux industriels d’épargner davantage ce qui nourrit l’investissement et conduit à l’ouverture de nouvelles activités qui absorbent les travailleurs licenciés par l’introduction des machines. Enfin, refuser d’adopter l’usage des machines cependant que d’autres pays les introduisent dans leurs usines, c’est risquer une baisse de la compétitivité qui ferait tout simplement disparaître tous les emplois ; au contraire, les machines ne suppriment qu’une partie des emplois, tout en créant de nouveaux besoins : « les machines ne peuvent fonctionner sans des hommes qui les surveillent, les guident, les réparent. Donc, si l’on consacre un capital à acheter des engins perfectionnés, on limite la demande de travail ; mais si l’on l’exporte, on annule complètement cette demande ».
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Karl Marx

Né en 1818 à Trier (Prusse), Karl Marx décrocha à 23 ans un doctorat de philosophie qui le situe parmi les adeptes de Friedrich Hegel. Détourné de la carrière universitaire, il se consacra d’abord au journalisme avant de connaître des exils successifs, d’abord à Paris (1843-1848) puis à Bruxelles où il rédigea avec Friedrich Engels le Manifeste du Parti Communiste qui s’achève sur la célèbre injonction : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! ». À partir de 1849, il s’établit à Londres dans une grande précarité matérielle qui ne l’empêcha pas d’écrire de nombreux ouvrages économiques et philosophiques, dont le célèbre Capital comprenant trois livres volumineux33.

1.Le rôle du travail

Le travail revêt une signification essentielle dans l’analyse marxiste dans la mesure où il est un acte qui définit et humanise l’homme. D’emblée, Marx définit le travail comme « un acte qui se passe entre l’homme et la nature » par lequel l’homme « modifie sa propre nature et développe les facultés qui y sommeillent »34. Hannah Arendt35 fait remarquer que, de façon révolutionnaire sur le plan philosophique, Marx considère le travail comme ce qui distingue l’homme de l’animal : ce n’est donc plus l’esprit, l’âme ou une dimension immatérielle de l’homme qui le différencie du règne animal, mais bien son travail. Pour appuyer cette idée, Marx oppose le travail humain à celui de l’abeille : « ce qui distingue dès l’abord le plus mauvais architecte de l’abeille la plus experte, c’est qu’il a construit la cellule dans sa tête avant de la construire dans la ruche ». Par conséquent, le travail permet à l’individu de « réaliser son propre but dont il a conscience » au moyen d’une « attention soutenue, laquelle ne peut elle-même résulter que d’une tension constante de la volonté ».

Par opposition à ce travail libre, fécond et porteur de sens, le travail de l’ouvrier dans la société capitaliste est un processus objectif qui conduit à l’aliénation de l’être humain. Loin d’être une initiative spontanée et personnelle, le travail ouvrier est une obligation découlant du besoin de gagner sa vie ; forcé d’obéir aux ordres d’un patron, l’ouvrier « ne déploie pas une libre activité physique et intellectuelle, mais mortifie son corps et ruine son esprit »36 dans le travail manufacturier. Il ne s’agit plus d’un travail volontaire, mais d’un travail imposé dans lequel « l’homme s’aliène » et « appartient à un autre »37, son patron. Ce faisant, l’activité par laquelle l’être humain construit normalement son identité, sa liberté et, finalement, son humanité, n’est plus qu’une source d’objectivation et d’asservissement. Ce travail appauvri et dépourvu de sens conduit à ce que « l’ouvrier ne se sent plus librement actif que dans ses fonctions animales » : en vertu d’un travail oppressant, l’ouvrier est réduit à ses fonctions animales.

2.Les classes sociales

Si le travail devient aliénant et oppressif dans la société capitaliste, c’est du fait d’une segmentation de la société en deux classes distinctes : la classe des capitalistes d’une part, et la classe des prolétaires d’autre part. Celles-ci se distinguent par leur rapport à la propriété des moyens de production, les capitalistes disposant de la propriété des moyens de production, cependant que les prolétaires n’ont que leurs bras pour survivre. Il suit de cette distinction que les travailleurs n’ont d’autre choix que de vendre leur force de travail aux capitalistes pour obtenir leur pain quotidien. Cette inégalité est au fondement du processus d’exploitation du prolétaire par le capitaliste que Marx dénonce vivement. Il est important de noter que l’exploitation n’est pas le produit de l’échange marchand ; au contraire, le marché est décrit par Marx comme un « véritable Eden des droits innés de l’homme » dans le cadre duquel la seule passion qui réunit les hommes est « celle de leur égoïsme, de leur avantage personnel, de leurs intérêts privés ».

Le vice apparaît en fait dès lors que le prolétaire a été recruté par le capitaliste qui dispose des moyens de production. En fonction des conditions qui prévalent sur le marché du travail, cet ouvrier a été recruté pour un salaire qui correspond à la valeur d’échange du travail, c’est-à-dire au prix qu’il convient de payer sur le marché du travail pour obtenir un ouvrier de plus. Une fois ce salaire payé, le capitaliste est libre d’utiliser l’ouvrier comme il le souhaite de façon à maximiser sa plus-value, c’est-à-dire l’excédent de ses revenus sur ses coûts ; pour cela, le capitaliste doit, pour un montant fixé de salaire, tirer le plus grand revenu possible du travail de l’ouvrier. À cet effet, Marx distingue deux phases dans la journée de travail de l’ouvrier : la première, au cours de laquelle l’ouvrier fabrique les marchandises dont la valeur équivaut au salaire de subsistance, c’est-à-dire au salaire qu’il faut verser à l’ouvrier pour qu’il puisse s’acheter les aliments lui permettant de reproduire sa force de travail ; la seconde, au cours de laquelle l’ouvrier dégage une valeur supplémentaire au coût qu’il représente pour le capitaliste. La première phase est celle du travail nécessaire et la seconde celle du surtravail.

Pour maximiser la plus-value, deux modes opératoires s’offrent alors au capitaliste : la plus-value absolue d’une part, et la plus-value relative d’autre part. La plus-value absolue consiste à étendre la durée de surtravail de façon à augmenter l’intervalle de temps durant lequel l’ouvrier travaille à accroître la plus-value : concrètement, il s’agit d’allonger la journée de travail. La plus-value absolue est cependant limitée par des contraintes physiques : la reproduction de la force de travail de l’ouvrier implique de lui laisser un peu de repos chaque nuit, de sorte que le temps de surtravail est nécessairement borné. La plus-value relative compense ce désagrément : elle consiste à élever, non pas le montant absolu du surtravail, mais le rapport entre le surtravail et le travail nécessaire. Pour ce faire, le capitaliste doit améliorer la productivité de l’ouvrier, de façon à réduire l’intervalle de temps durant lequel il travaille à produire la valeur correspondant à son propre salaire. Une méthode simple consiste à mécaniser la production : ce faisant, le capitaliste atteint un double objectif. D’une part, il augmente l’efficacité des travailleurs ; d’autre part il remplace une fraction de ceux-ci par des machines, ce qui élève le chômage et exerce des pressions baissières sur les salaires. En mécanisant la production, le capitaliste semble donc parvenir à accroître substantiellement la plus-value relative.

À l’opposition entre les prolétaires et les capitalistes, Marx ajoute une deuxième distinction entre les notions de classe en soi et de classe pour soi. La classe en soi renvoie aux conditions objectives dans le rapport de production, c’est-à-dire à la propriété (ou non) des moyens de production : les ouvriers sont prolétaires car ils ne disposent pas des moyens de production, par opposition aux capitalistes. Pour que des individus constituent une classe sociale, il faut néanmoins ajouter à la notion de classe en soi celle de classe pour soi, qui rend compte de la conscience que des individus ont d’appartenir, par les conditions matérielles qui les caractérisent, à un groupe donné dans l’espace économique et social. Or, cette conscience de classe, pour reprendre le vocable marxiste, n’est pas innée : Marx a ainsi coutume d’opposer les ouvriers, pourvus d’une conscience de classe, aux paysans parcellaires, dépourvus de tout sentiment d’unité.

Les ouvriers constituent une classe en soi dans la mesure où « la domination du capital a créé à cette masse une situation commune, des intérêts communs »38 ; à cette homogénéité des conditions économiques, les ouvriers ajoutent la conscience de former un groupe à part, conscience favorisée par la concentration de la grande industrie qui met en rapport les ouvriers les uns avec les autres. À mesure que le modèle de la grande usine émerge, l’association entre les ouvriers se fait plus étroite, et « cette masse se constitue en classe pour elle-même »39 capable de défendre des « intérêts de classe »40. Par contraste, les paysans ne disposant que d’une parcelle ont beau « vivre tous dans la même situation »41, leur isolement et l’absence de communication entre eux empêche qu’ils ne constituent une classe pour soi, consciente de ses intérêts.

3.L’effondrement du capitalisme

Le message central du Capital réside dans la prédiction de l’effondrement inéluctable du capitalisme. Fidèle à la philosophie hégélienne, Marx adopte une lecture dialectique de l’histoire au terme de laquelle les contradictions de chaque époque préparent l’avènement de l’ère suivante. Aussi, Marx écrit que « les hommes font leur propre histoire, mais ils ne la font pas arbitrairement, dans les conditions choisies par eux ». En particulier, les capitalistes contribuent sans le vouloir ni le savoir à l’effondrement du système qu’ils ont édifié. Cet effondrement résulte directement de la baisse tendancielle du taux de profit, qui est elle-même le produit de l’intensification de la concurrence entre les capitalistes. À mesure que celle-ci progresse, les capitalistes mécanisent leur production pour comprimer leurs coûts : ce faisant, ils accroissent la part du capital dans la production tout en réduisant celle du travail.

C’est ici que réside selon Marx la contradiction essentielle du capitalisme : la plus-value obtenue par le capitaliste provient de l’écart entre la valeur d’échange du travail et sa valeur d’usage obtenue par l’exploitation du travailleur. Par contraste, la machine ne crée pas de plus-value dans la mesure où sa valeur d’échange reflète exactement sa valeur d’usage. Dès lors, en remplaçant les travailleurs par des machines pour améliorer l’efficacité productive de leurs usines, les capitalistes minent le fondement même de leurs bénéfices. Puisque seul le « travail vivant » crée une plus-value et non le « travail mort »42, la substitution du second au premier conduit à réduire les profits. Et il s’agit là d’un processus cumulatif : plus les capitalistes réduisent leurs profits en mécanisant la production pour échapper à la concurrence, plus leur taux de profit baisse, et plus ils sont dans la nécessité d’augmenter la productivité ce qui les conduit à mécaniser davantage la production, conduisant de nouveau à une baisse de la plus-value.

À mesure que la production se mécanise, elle tend à se concentrer dans des usines toujours plus grandes. Ce faisant, les ouvriers sont amenés à vivre dans une promiscuité croissante qui contribue à resserrer leur solidarité et la conscience de partager des intérêts communs. La concentration industrielle favorise donc la naissance et le dynamisme du mouvement ouvrier qui fomente grèves, insurrections et tentatives de déstabilisation du régime capitaliste. Paradoxalement, l’immense force qu’une poignée de capitalistes a accumulée en concentrant le capital dans quelques usines n’est qu’un colosse aux pieds d’argile : les ouvriers n’ont en effet qu’à s’emparer d’un petit nombre d’infrastructures pour renverser le système capitaliste et inaugurer l’ère de la propriété collective. Alors que le régime capitaliste s’est édifié lentement au cours de l’histoire, Marx prédit l’avènement prochain du système communiste : « dans le premier cas, il s’agissait de l’expropriation de la masse du peuple par un petit nombre d’usurpateurs ; ici, il s’agit de l’expropriation d’un petit nombre d’usurpateurs par la masse du peuple »43.
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Joseph Aloïs Schumpeter

Joseph Aloïs Schumpeter naît dans l’Empire austro-hongrois en 1883, la même année que John Maynard Keynes, qui est aussi l’année de la mort de Karl Marx. S’il a professé des opinions et théories radicalement différentes de ces deux auteurs, il partage avec eux l’ampleur de l’influence qu’il exerça sur la pensée économique ainsi qu’une originalité singulière qui le rend inclassable. Professeur à Harvard à partir des années 1930, il s’est intéressé tout particulièrement à l’évolution du système capitaliste qu’il juge inséparable de la dynamique de destruction créatrice initiée par l’innovation. Influencé par la philosophie hégélienne, il soutient que le succès du capitalisme pose, paradoxalement, les bases de sa destruction future.

1.L’innovation comme moteur du capitalisme

L’œuvre entière de Schumpeter repose sur une intuition fondamentale : le capitalisme, loin d’être figé, constitue un « processus d’évolution »44 ; il n’est jamais stationnaire et « ne pourrait jamais le devenir ». En permanence, les biens, services, méthodes de production et types d’organisations industrielles existants sont remplacés par de nouvelles formes plus efficaces ou mieux adaptées aux besoins du marché. C’est le processus de « destruction créatrice » qui constitue la « donnée fondamentale du capitalisme » : l’innovation assure un renouvellement constant de la structure économique. Ce terme paradoxal de destruction créatrice renvoie au double mouvement induit par l’innovation : d’une part, elle crée de nouvelles structures, et d’autre part elle détruit celles qu’elle rend obsolètes.

Schumpeter distingue quatre formes principales d’innovations45 : « nouveaux objets de consommation, nouvelles méthodes de production et de transport, nouveaux marchés, nouveaux types d’organisation industrielle ». L’accélération de leur diffusion à partir de la deuxième moitié du XIXe siècle a largement contribué à l’amélioration du bien-être des classes ouvrières, plus encore qu’à celui des classes aisées : « l’achèvement capitaliste n’a pas consisté spécifiquement à procurer aux reines davantage de ces bas, mais à les mettre à la portée des ouvrières d’usines en échange de quantités de travail constamment décroissantes ». En plus d’un accroissement du volume de consommation, l’innovation et les gains de productivité ont augmenté la qualité des biens consommés dans de multiples domaines : l’agriculture, avec l’apparition de la mécanisation, l’industrie avec l’ajout des hauts fourneaux, mais aussi les transports avec l’invention de l’aviation.

En plaçant l’innovation au cœur du processus économique, Schumpeter attaque implicitement les économistes néoclassiques qui ont abondamment insisté sur la concurrence par les prix au détriment de la concurrence par la qualité : « les économistes commencent enfin à se débarrasser des oreillères qui ne leur laissaient voir que la concurrence par les prix ». Schumpeter souligne que la concurrence induite par la destruction créatrice dépasse la concurrence par les prix « tout autant que les effets d’un bombardement dépassent ceux d’une pesée sur une porte ». Alors que la concurrence par les prix rogne simplement sur les bénéfices des entreprises existantes, la concurrence résultant de la destruction créatrice s’attaque « au fondement et à l’existence même » des entreprises en place. Aussi, Schumpeter tourne en dérision les économistes néoclassiques qui ont négligé un fait économique si important et dont l’analyse de la concurrence « revient à jouer Hamlet sans faire intervenir le prince de Danemark ».

2.La figure de l’entrepreneur innovateur

À l’origine de l’innovation se trouve la figure de l’entrepreneur que Schumpeter définit comme « un agent économique dont la fonction est d’exécuter de nouvelles combinaisons »46. Cet agent est pourvu d’une qualité bien spéciale : il a la prescience, le « coup d’œil », c’est-à-dire une « capacité de voir les choses d’une manière que l’expérience confirme ensuite ». Schumpeter observe en effet que la plupart des décisions que les agents économiques ont à prendre relèvent de la routine : pour prendre de telles décisions, il suffit de suivre les exemples donnés par des individus ayant été confrontés aux mêmes situations par le passé. En revanche, dès qu’une nouvelle donnée sortant de la routine apparaît, la capacité à agir vite à partir d’une intuition précise devient fondamentale. Or, une telle compétence n’est pas à la portée de tous : outre la lucidité d’esprit, elle suppose en effet une « liberté d’esprit (…) qui dépasse de beaucoup les exigences de la vie quotidienne », dans la mesure où elle implique de se dresser contre les habitudes et les conventions établies.

Les motivations de l’entrepreneur ne sont pas d’un ordre purement économique. Aux yeux de Schumpeter, la création entrepreneuriale n’est pas le fruit d’un calcul rationnel qui évaluerait les coûts et bénéfices potentiels d’un projet donné. La perspective d’une rémunération élevée ne suffit pas à justifier la création entrepreneuriale puisque les entrepreneurs ont « une remarquable indifférence, voire même une répulsion pour les jouissances inactives » que constitue, entre autres, la consommation de loisirs. De tels agents vivent, certes, souvent dans le luxe : mais il s’agit davantage d’une conséquence que d’une cause de leur réussite. Leur motivation est en fait plus profonde, et s’articule selon Schumpeter autour de trois idées : « la volonté de fonder un royaume privé », « la volonté du vainqueur » et « la joie de créer une forme économique nouvelle ».

L’entrepreneur souhaite d’abord fonder un royaume, c’est-à-dire un espace économique qui procure « un sentiment de puissance », qui remplace la domination médiévale que le suzerain exerçait sur ses vassaux. Peu importe qu’il s’agisse d’une quête de liberté ou d’un pur snobisme : il y a chez l’entrepreneur une « fascination » pour « l’empire » et la « suzeraineté absolue ». L’entrepreneur s’appuie ensuite sur une volonté de vainqueur, c’est-à-dire sur le goût pour la lutte et, par extension, pour le succès. En ce sens, le profit ne l’intéresse pas en tant que tel mais parce qu’il est « l’indice du succès » ; dans l’activité économique, l’entrepreneur cherche un exutoire à son goût immodéré pour la compétition. Enfin, l’entrepreneur agit parce qu’il se réjouit de créer des formes économiques nouvelles : à la différence de l’exploitant qui se contente d’appliquer des solutions mécaniques à des problèmes routiniers, l’entrepreneur tire une satisfaction réelle des « modifications qu’il apporte à l’économie » et de la « création nouvelle » dont il revendique la paternité.

3.Le paradoxe de la destruction créatrice

Pour Schumpeter, le succès économique apporté par l’intensification de l’effort d’innovation devrait conduire, paradoxalement, à l’effondrement du système capitaliste. Trois raisons principales sont longuement discutées par Schumpeter pour étayer cette intuition : la disparition progressive de la figure de l’entrepreneur innovateur, l’hostilité croissante de la société vis-à-vis du capitalisme et l’étiolement des valeurs qui sous-tendaient l’existence de ce régime. La prospérité économique issue de l’innovation conduit d’abord à élargir les entreprises qui, de petites structures légères dont le capital est concentré entre les mains de l’entrepreneur innovateur, deviennent de larges entités bureaucratiques dont le capital est disséminé entre de multiples actionnaires. Deux conséquences s’ensuivent : d’une part, la « volonté de lutter » est moins forte pour un dirigeant d’entreprise qui ne détient qu’une infime fraction du capital de celle-ci que pour un entrepreneur en possédant l’intégralité ; d’autre part, le progrès technique tend à être « routinisé » dans les grandes entreprises, c’est-à-dire qu’il tend à être confié à des équipes spécialisées qui n’ont pas le profil caractéristique de l’entrepreneur.
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